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1 . L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 
 

L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE POUR LES ENTREPRISES  

 
Franfinance intervient auprès des entreprises pour répondre à leurs besoins de financement.  

 

Le contexte économique   

 

En 2018, l’évolution trimestrielle du PIB reste régulière, mais à un niveau inférieur à l’an dernier : +0,2% à +0,3% par 

trimestre avec au global une progression annuelle de +1,5 %, en régression par rapport à l’an dernier (+2,3%), et 

inférieure aux prévisions de début d’année qui étaient de + 1,7% à + 1,8%. 

Les prévisions 2019 prévoient une stabilité (entre + 1,3 % et + 1,5 %), selon différentes sources (INSEE, BDF, OCDE). 

Mais certains organismes revoient déjà ces prévisions à la hausse (1,9% pour le FMI, au sommet de Davos).  

 

Le transport 
 

1/ Une activité économique qui se tend en cette fin d’exercice avec quelques inquiétudes qui se font jour sur la 

croissance et sous la pression d’un marché pétrolier très instable, sans oublier les impacts à comptabiliser de la crise 

des « gilets jaunes » (dont impact sur le PIB au quatrième trimestre). 

2/ Le secteur du transport routier de marchandises (TRM) est dans une situation financière qui s’est assainie et 

consolidée depuis plusieurs années malgré de nombreux sujets sensibles tant réglementaires (paquet mobilité), que 

sociaux (pénurie de chauffeur), et concurrentiels au niveau européen. De plus, la variation erratique du prix du pétrole 

reste un sujet majeur. L’année 2018 marque pour l’activité du TRM une tendance de reprise depuis 2 ans qui fait suite 

à plusieurs années de recul. On suivra toutefois avec attention l’impact des blocages routiers de cette fin d’année.  
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3/ On note que les effectifs du TRM ont augmenté depuis 2015 (+2,6% en 2017). La difficulté en 2018 étant la pénurie 

de conducteurs risquant de freiner le développement de l’activité. Un point clé et positif ressort : la filière est plus 

jeune que le reste de l’économie, 6 dirigeants sur 10 ont moins de 50 ans. 

4/ Les immatriculations en Europe des véhicules de 3,5 tonnes et plus sont en nette progression avec 393 664 

immatriculations en 2018. La progression est constante depuis 2014. Le volume du marché a augmenté en cinq ans 

de 35,7 % et a atteint des volumes supérieurs à 2005. 

Tous les pays affichent des résultats en progression mais trois zones paraissent plus dynamiques : la France  avec 

55 155 immatriculations (en hausse de + 9,3 %) s’approche des meilleurs résultats réalisés (en 2005 et en 2008), le 

Benelux (+ 9,0 % qui reste assez loin de ses meilleures années), l’Europe de l’Est (en progression de +7,5 %) et 

notamment la Pologne (+ 11,6 % qui enchaîne les records avec + 35,2 % par rapport à 2008). 

5/ Le marché du véhicule industriel français poursuit sa route vers un marché qui excèdera les 50 000 unités, seuil déjà 

atteint fin novembre ce qui en fera un exercice qui s’inscrira parmi les meilleurs scores des 20 dernières années.  

6/ Le marché tracteur dynamise le marché français depuis bientôt 4 ans avec 27 557 unités (déjà atteintes à fin 

novembre) résultat proche des meilleures années 2000 et 2008. La capacité d’endettement retrouvé du TRM et 

l’efficacité des véhicules EURO VI expliquent en grande partie cette performance. 

7/ Le marché de la carrosserie en France reste au vert - marché du porteur (+3,5 t) 

Le marché des porteurs VI carrossé progresse, sur une année, de 7,3 %. La principale catégorie, les bennes et les 

véhicules liés au BTP, gagne 17,2 % avec 8 069 véhicules. 

Le marché des VUL carrossés est en progression depuis 2014 et atteint des résultats jamais affichés : 56 215 

immatriculations pour une progression annuelle de 10,9 % et + 55 % depuis 2013. 

8/ Le marché des remorques et semi-remorques est très dynamique avec une progression de 16 % à 26 362 unités. Ce 

résultat s’inscrit entre les 26 147 unités en 2017 et 28 372 unités en 2018 parmi les meilleures années du 21ème siècle. 

 

Deux secteurs confirment leur santé et leur poids sur les 3 segments (VI – Semis – VUL), les bennes et le frigorifique. 

Source : Communiqué de presse - Observatoire du véhicule Industriel (OVI) – Janvier 2019 

 

Le BTP 
 
L’année 2018 a été marquée par une nette accélération de la croissance, des embauches mais aussi le retour des 

tensions inflationnistes. Les perspectives d’activité pour 2019 devraient rester bien orientées malgré le contexte social 

difficile. D’après les prévisions de la FNTP, l’activité dans les Travaux Publics devrait progresser de +3% en volume 

grâce à la poursuite des investissements des collectivités locales et des grands opérateurs (Grand Paris Express, plan 

de relance autoroutier, plan France Très Haut Débit…). Concernant les perspectives à moyen terme, le secteur 

demeure en attente d’engagements forts de la part du gouvernement sur la loi d’orientation sur les mobilités. 
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Source : FNTP (Fédération Nationale des Travaux Publics) - Bulletin de conjoncture mensuelle février 2019  

 

Selon la FFB (Fédération Française du Bâtiment), l’année 2018 se clôture sur un bon niveau d’activité, malgré de fortes 

contraintes. Un bon niveau d’activité, puisqu’elle progresse encore de 2,3 % en volume, après 4,9 % en 2017 et 2,0 % 

en 2016.  

De plus, les carnets de commandes s’affichent à haut niveau en fin d’année, aux environs de 6 mois de production, 

tous métiers et toutes tailles d’entreprises confondus. L’emploi suit, avec une hausse de 2,6 % en 2018, soit 30 000 

postes créés, dont 24 000 salariés, très majoritairement recrutés en CDI. Le score eut pu s’avérer bien meilleur, si les 

entreprises n’avaient pas buté sur la contrainte de fortes difficultés de recrutement, quasiment aussi prégnantes 

qu’en 2006-2007. Ces dernières expliquent d’ailleurs un déport d’une partie de l’activité sur le début 2019. 

Pour 2019, la tendance reste plus favorable dans le non résidentiel neuf. Hors locaux agricoles, les surfaces 

commencées progressent encore de 1,3 % en 2018 et connaîtront une quasi-stabilisation en 2019, à -0,4 %. Ce 

tassement de tendance ressort principalement de l’évolution sur le segment des locaux commerciaux qui, après une 

bonne résistance pendant la crise 2007-2015, souffre de l’explosion d’une bulle immobilière et de la concurrence de 

l’e-commerce. Quant aux bâtiments industriels et assimilés, ils ont connu un passage à vide au deuxième semestre 

2018.  

Les dernières enquêtes de l’Insee auprès des industriels laissent espérer un simple report des investissements prévus 

sur 2019. Enfin, le marché des bureaux reste très bien orienté et celui des bâtiments administratifs bénéficie de 

l’aspiration créée par les municipales de 2020. Au global, compte tenu là encore des délais de production, l’activité 

en non résidentiel neuf des entreprises s’affiche en vive progression de 7,4 % en 2018 et devrait ressortir à +3,0 % en 

2019. 

Source : FFB – Conférence de presse - Décembre 2018 
 

Equipements industriels  

 
« Au troisième trimestre 2018, la production manufacturière croît à nouveau (+ 0,5% après + 0,2%). Cela contraste avec 

le ralentissement de la production de l’ensemble de l’Union européenne, dû à la baisse de la production 

manufacturière allemande, particulièrement affectée par l’entrée en vigueur de nouvelles normes automobiles. La 

production manufacturière française est tirée par la croissance de la cokéfaction et raffinage (+13,2% après - 10,7%) 

et de la production de biens d’investissement (+ 1,8% après + 0,5%) tandis que celle des biens de consommation et 

des biens intermédiaires est en baisse. Le solde des échanges extérieurs de produits manufacturés se redresse, à - 

11,2 Md€, en raison d’une baisse des importations (- 2,3 Md€), les exportations étant quasi stables. Le climat des 

affaires se dégrade à nouveau, ce qui est révélateur des incertitudes des acteurs économiques ». 
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Source : Conseil National des Industries – Extrait du bulletin Décembre 2018 

 

Manutention 
  

Dans le domaine de la Manutention, les distributeurs et loueurs d'engins sont confrontés à la première fois depuis 

trois ans, à un repli de leur chiffre d'affaires (-7%). Seul le segment location parvient à relever la tête (+5%), les autres 

composantes du marché étant en baisse : la vente de matériel d'occasion perd 8%, la vente de matériel neuf 5%, et 

la maintenance 13%. La filière prévoit encore un tassement de son activité au cours du prochain trimestre, bien que 

les créations d'emplois et les projets d'investissements doivent se poursuivre. 

Fenwick Linde, notre principal partenaire sur ce marché reste n°1 de la manutention en France avec 157 000 chariots 

en parc et une part de marché en France de 30%.  

 

Source : DLR – Fédération Nationale des Distributeurs, Loueurs et Réparateurs – Communiqué de Presse décembre 2018 

 
Le marché de l’informatique / bureautique 
 

Pour 2018, la croissance du secteur IT en France s'est élevée à 4,1% d'après Syntec Numérique, en léger retrait par 

rapport à la dernière prévision de juin dernier. 

A l'occasion de son bilan de fin d'année, Syntec Numérique a confirmé la bonne santé du secteur IT en France. En juin 

dernier, le syndicat des éditeurs et sociétés du numérique tablait sur une croissance de 4,2% de l'ensemble de 

l'activité, un chiffre aujourd'hui - très - légèrement revu à la baisse, à 4,1%. « La croissance est soutenue par les projets 

de transformation numérique, notamment les SMACS* qui progressent de + 15,4% en 2018. En 2019, les SMACS 

atteindront 28,5% du marché logiciels et services et une croissance de + 14,7% », explique Syntec Numérique. 

Les prévisions de croissance pour 2019 sont en revanche un peu moins optimistes qu'en 2018 avec une hausse globale 

du secteur IT en France attendue autour de 3,9%.  

Les projets de transformation numérique des entreprises soutiennent la croissance.  

Aussi, les technologies réunies sous l’acronyme SMACS (social, mobile, analytique, cloud et sécurité) devraient 

progresser de 14,7% en 2019 et représenter 28,5% du marché des logiciels et services en France.  

C’est une aubaine pour les fournisseurs du secteur. Ils ont néanmoins des défis à relever, en matière de conformité 

réglementaire (RGPD…), de recrutement de talents et de forte rotation du personnel.  

Il n’empêche, le secteur logiciels et services revendique plus de 474 000 emplois salariés, dont 28 000 créations nettes 

d’emplois l’an dernier. De surcroît, plus de 8 entreprises du secteur sur 10 s’attendent à une augmentation de leur 

chiffre d’affaires en 2019.  

Sources : Le monde informatique / Syntec Décembre 2018 

*SMACS : Social, Mobile, Analytics et Cloud 

 

https://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-4-2-de-croissance-pour-l-it-en-2018-selon-syntec-numerique-72042.html
https://www.lemondeinformatique.fr/actualites/lire-4-2-de-croissance-pour-l-it-en-2018-selon-syntec-numerique-72042.html
https://www.silicon.fr/dossiers/rgpd-priorites-mise-en-conformite-tout-ce-que-vous-devez-savoir
https://www.silicon.fr/metiers-numerique-salaires-experts-222523.html
https://www.silicon.fr/dossiers/emploi-it-2019-les-nouveaux-metiers-de-la-dsi


6 

 

Le marché Médical 

 

Source : Raphael Moreaux (TIC santé) – février 2019 / Xerfi étude Le marché de l'imagerie médicale à l'horizon 2022 - 

Quelles perspectives pour le marché et le jeu concurrentiel face à la percée de l'intelligence artificielle? Janvier 2019 

L 'étude anticipe une croissance du marché "bridée à 3%" sur les trois prochaines années "en raison principalement 

des pressions déflationnistes". 

Le cabinet Xerfi fait état d'un contexte de restrictions sur les dépenses de santé et de massification des achats 

d'équipements par les établissements de santé. Il rappelle que les dépenses remboursées par l'assurance maladie en 

imagerie médicale en 2017 sont estimées à 6,5 milliards d'euros, dont 4,3 milliards pour le secteur libéral. 

Face à cette pression sur les prix "se développent notamment des modèles d'affaires basés sur des partenariats entre 

hôpitaux et industriels, avec location des équipements et services associés » à travers deux exemples récents : un 

partenariat signé entre les Hospices civils de Lyon (HCL) et Philips (lire dépêche du 11 mai 2017) et celui de l'Assistance 

publique-hôpitaux de Marseille (AP-HM), qui a décidé de renouveler progressivement son parc d'imagerie en 

segmentant son appel d'offres par modalité. 

Du côté des industriels, les acteurs "s'adaptent et s'emparent de l'intelligence artificielle pour améliorer les 

performances de leurs produits", note Xerfi, tout en reconnaissant que l'IA "reste considérée comme 'faible'", c’est-à-

dire limitée à des tâches très précises. 

Actuellement, la solution qui prévaut est celle des marketplaces cloud, c’est-à-dire des plateformes permettant 

d'accéder à différents outils", comme des kits de développement logiciel et des applications élaborées par des 

universitaires, des éditeurs ou des start-up. 

La combinaison des équipements, des logiciels et des services, au sein de business models innovants, permettra de 

générer de nouvelles sources de revenus pour les industriels". D'ailleurs, plusieurs acteurs historiques du marché 

comme GE Healthcare, Siemens ou Philips, ont développé des plateformes en ligne pour fournir du service 

informatique. 

Xerfi mentionne l'arrivée de nouveaux acteurs sur le marché, comme les géants des technologies Alphabet (maison-

mère de Google), IBM ou Microsoft, mais aussi les fournisseurs de processeurs, les marketplaces en ligne comme 

Blackford et EnvoyAI, ou les fabricants de systèmes intelligents comme Analytics 4 Life ou Butterfly. 

Ces entrants font souvent office de partenaires pour les équipementiers en apportant leurs ressources informatiques, 

comme en atteste un récent accord signé entre Guerbet et IBM (lire brève du 11 juillet 2018), mais ils "pourraient bien 

bouleverser la chaîne de valeur de la filière", prévient Xerfi. 

Conscients que leur position dominante peut être menacée", les acteurs historiques du marché "sont bien présents 

dans la course à l'IA", poursuit le cabinet, faisant référence aux récentes implantations de centres de R&D sur l'IA en 

France par plusieurs équipementiers comme Philips ou GE Healthcare. 

 

  

https://www.ticsante.com/story/3514/philips-propose-du-sur-mesure-pour-la-gestion-des-parcs-d-imagerie-des-hopitaux.html
https://www.ticsante.com/story/4142/guerbet-et-ibm-s-allient-dans-l-intelligence-artificielle-et-l-imagerie-medicale.html
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LA CONSOMMATION DES MENAGES 

 

Marché du crédit à la consommation en 2018 

 

Production des établissements Spécialisées  
 

La production des établissements spécialisés en 2018 a progressé de 5% sur un an. Cette croissance, en première 

lecture dynamique résulte de deux tendances distinctes. D’une part, une croissance de la Location avec Option 

d’Achat (LOA) atteignant presque 15% sur une année et contribuant à la moitié de la croissance de 2018, d’autre part 

les opérations classiques affichant une croissance de 2,9%.  
 

Ce bilan annuel, globalement flatteur ne doit pas masquer la très forte dégradation de la dynamique de la production 

sur les deux derniers mois de l’année. Presque toutes les composantes de la production ont été touchées bien que la 

LOA ait subi le retournement le plus spectaculaire passant de croissance de 8% en novembre à une contraction de 

1%. 

Le ralentissement du marché automobile, la brusque dégradation de la confiance des ménages face à la dégradation 

conjoncturelle (inquiétude sur le pouvoir d’achat & les perspectives sur le marché de l’emploi) et à l’intensification 

des troubles sociaux sont autant de facteurs qui auront pu faire infléchir la dynamique solide qui a prévalu sur les 10 

premiers mois de l’année 2018. 
 

Alors que la croissance de la production cumulée de crédits renouvelables était en territoire - légèrement - positif en 

octobre 2018 (+0,4% sur un an), la forte contraction des productions mensuelles de novembre et de décembre 

(respectivement -3,4% et -5,8%) font atterrir la production annuelle sur un niveau en retrait de -0,5% par rapport à 

celle de 2017. 
 

Sur la composante des prêts personnels, l’année 2018 finit sur une croissance de +3,8% malgré l’effondrement de la 

production sur le mois de décembre (-6,3%/décembre 2017). 

 A noter que la croissance annoncée de 4,7% sur le marché de l’habitat et des biens d’équipement du foyer est portée 

par le développement des crédits courts (paiements en 3x et 4x), ce qui fausse la lecture de ce marché de référence 

pour Franfinance. Une clarification est en cours auprès de l’ASF. 

 

Source : ASF 
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Une croissance robuste des encours de marché avec une contribution de toutes les composantes 
produits et une poursuite du développement des réseaux bancaires dans la distribution du crédit 

renouvelable. 
 
Le rythme de croissance des encours des crédits à la consommation au sens de la Banque de France (ie découvert 

inclus) s’est maintenu à un niveau élevé à +5,9% (sept 2018/Sept 2017) contre +5,5% un an auparavant.  

 

Entre septembre 2017 et 2018, le crédit renouvelable a vu la dynamique de contraction de ses encours se stopper, la 

croissance de ces derniers atteignant +1,9% sur un an contre -4,7% une année auparavant. 

 

Sur la même période, la dynamique des encours des autres produits (crédits amortissables, découverts, crédits-bails) 

ont globalement ralenti (respectivement +4,8%vs+6,0%, +2,7%vs+5,5% et +28,7%vs +35,2%). 

 

 
 

Source : Banque de France 

 
 
Le faible niveau des taux d’intérêt a simultanément renforcé, (1) l’attractivité du crédit à la consommation pour les 

clientèles de particuliers et (2) le positionnement du produit dans les politiques commerciales des établissements 

bancaires, ce dernier affichant des marges à la production attractives par rapport à des activités historiquement plus 

rémunératrices (notamment l’épargne bilancielle).  

 

Ceci s’affirme en particulier sur le crédit renouvelable sur lequel le mouvement tendanciel de croissance du poids des 

établissements bancaires dans la distribution s’est poursuivi. A septembre 2018, les banques ont affiché une 

croissance positive de plus de 3% quand les établissements spécialisés affichaient une contraction d’un peu plus de 

1%. 

 

 
 
Source : Banque de France 
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Détention de crédits à la consommation en 2018 : Légère érosion de la détention de crédit à la 
consommation tirée par la baisse des cartes de crédit et une stabilité des objets de financement. 
 

Taux de détention de crédits 
 

 
 
Source : FBF, Observatoire des crédits aux ménages, 31ème Rapport 

 
 
 
 

Taux de détention de crédit 
 

 
Source : FBF, Observatoire des crédits aux ménages, 31ème Rapport 
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Le taux de détention de crédits à la consommation s’est établi à 26,8% en 2018 en légère baisse par rapport à 2017 (-

0,4pts sur un an). 

 

Si la part des crédits détenus et issus d’établissements bancaires et de crédits ou obtenu dans auprès du vendeur est 

stable, le mouvement continue d’érosion de l’utilisation des cartes s’est poursuivi. 

 

 

Objets des crédits à la consommation 
 

 

 
 

Source : FBF, Observatoire des crédits aux ménages, 31ème Rapport 

 
 
Les objets de financement des crédits à la consommation n’ont pas beaucoup évolué entre 2017 et 2018. (1) 

L’automobile demeure de loin le premier sous-jacent à la souscription à un crédit à la consommation (15%) suivi (2) 

de l’équipement de la maison (6%) et (3) les travaux (4%).  
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Situation Financière des ménages : Un sentiment de détérioration de la situation financière et une 
poursuite de la baisse du nombre de dossiers déposés en surendettement. 
 
 
 

Situation financière ressentie par les ménages 

 
Source : FBF, Observatoire des crédits aux ménages, 31ème Rapport 

 
En synthèse, si la part des ménages considérant que leur situation financière s’est amélioré et est restée stable (12,6% 

vs 12,5%), celle de ceux qui la considère stable s’est nettement dégradée (41,7% vs 50,4%) a alimenté la part de ceux 

qui considère qu’elle s’est dégradée (45,7% vs 37,1%) 

 

Enfin, le nombre de dossiers en surendettement a poursuivi le cycle de baisse entamé il y a 4 ans. Le nombre de 

dossiers déposés en 2018 s’est établi à un peu mois de 163 000 dossiers en baisse de 10% sur un an. L’accumulation 

de dettes pèse de moins en moins dans les causes de surendettement, et le manque de ressources tend à prendre 

une place de plus en plus importante.  
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2 - L’ACTIVITE DU GROUPE FRANFINANCE 
 

 
La production du groupe Franfinance s’est établie à 2 469 M€ en 2018, en augmentation de 1,8% par rapport à 

2017.      

 

ACTIVITE « FINANCEMENT AUX ENTREPRISES – FAE » exercée sous la marque Franfinance 

Entreprises (pour compte propre et en servicing)  
 
A iso périmètre, la production globale de Franfinance pour compte propre a été de 1,3 Mds €*, en progression de 

6,1% par rapport à 2017 sur le périmètre du Financement des Ventes. Le marché a connu une progression nette 

de 7,4 % à T3 2018 (après une progression de 7.1% à fin T3 2017) sur l’ensemble du périmètre Leasing** et une 

progression de +7,1% rien que sur le crédit-bail et la location financière.  

Cette année, notre production sur les financements de matériels de Haute Technologie (Informatique -dont 

Econocom-, Bureautique, Médical, Téléphonie) représente 52%***, part supérieure aux 40,5% de l’an dernier, suite 

principalement au rachat de la société Cegelease (marché Medical) et à un refinancement plus important de la 

production de cette société. Les financements de matériels pour les secteurs du Transport, de l’Industrie, de la 

Manutention (dont Fenwick) représentent 36%. Et l’activité International Vendor Desk (IVD) sur les Vendors 

Internationaux représente les 12% restants, part en baisse par rapport aux 23% de 2017 (dont le calcul bénéficiait 

d’un important dossier Microsoft de 123 M€). 

En complément de son activité pour son propre compte, Franfinance assure des activités de prestations de 

services (Servicing) depuis plus de 15 ans pour le compte du groupe Société Générale et pour La Banque Postale 

Crédit Entreprises depuis 2011. 

 

Franfinance SA et Franfinance Location SAS mettent en place des opérations de financement apportées par SGEF 

SA dans le cadre de ses partenariats internationaux et assurent la gestion des opérations de financement. 

Société Générale S.A garantit ces dossiers, et perçoit une commission, versée par Franfinance SA et Franfinance 

Location. 

Par ailleurs, Franfinance et Franfinance Location versent également une commission d’intermédiation à SGEF SA. 

 
     * Comptabilisation en net de la production Econocom 

            ** Source ASF T3 2018 : Crédit-Bail ; LOA, Location Financière et LLD 

            *** Source interne Franfinance FAE/ statistiques commerciales/suivi de la production commerciale 2018 
 

 

ACTIVITE « FINANCEMENT AUX PARTICULIERS - FAP»  
 
En 2018, FRANFINANCE a distribué 1 173 M€ de crédits à la consommation à travers ses activités de Financement 

aux Particuliers, qui sont en légère régression par rapport à 2017 (−2,5%). 

La production en crédit à la consommation est réalisée à travers : 

 le crédit classique, pour un montant de 877 M€, soit au même niveau qu’en 2017, 

 le crédit renouvelable, avec 296 M€, en baisse de 9,4%. 

La part du crédit classique dans la production totale est en légère augmentation par rapport à 2017, elle 

représente 74,8% du total du crédit (contre 72,9% en 2017). La part du crédit renouvelable diminue donc 

légèrement, à 25,2% en 2018 contre 27,1% en 2017. 
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Concernant Compagnie Financière de Bourbon, la production 2018 s’élève à 23 M€, relativement stable (− 1,5%) 

par rapport à 2017. En crédit classique (3,8 M€), la tendance baissière observée ces dernières années s’inverse, et 

la production augmente de 14,4%. Les résultats du crédit renouvelable (18,9 M€) baissent toujours (-4,2%) dans 

un contexte défavorable à ce type de crédit. 

 

Concernant Disponis, société en run-off depuis 2009, la production est nulle sur 2018. 

 
 

3 - LES ENCOURS     
 
 

Les encours des crédits à la clientèle du groupe Franfinance augmentent de 125,6 M€, passant de 2 359 M€ au 31 

décembre 2017 à 2 484 M€ au 31 décembre 2018, soit + 5,3%.  

Les encours des opérations de crédit-bail et de location du groupe Franfinance progressent fortement de 241 M€, 

passant de 2 003 M€ au 31 décembre 2017 à 2 244 M€ au 31 décembre 2018, soit +12%.  

 
 

4 - ACTIVITE ET RESULTAT DES FILIALES 
DE LA SOCIETE    

 
 

Au présent rapport est joint le tableau des filiales et participations. 
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5 - POLITIQUE DE REFINANCEMENT DES 
ENCOURS CLIENTS   
 
 

Au sein du groupe Franfinance, la politique de refinancement repose sur le principe de l’adossement de la 

production et des encours à des emprunts ajustés en devises, en montant, en durée et en taux. Les refinancements 

sont généralement traités sous forme de cash, à taux fixe ou à taux variable, en cohérence avec la nature des actifs 

à couvrir.  

Depuis le 6 octobre 2014, date d’agrément délivré par l’ACPR, Franfinance a le statut de Société de Financement, 

ainsi que d’établissement de paiement, afin de pouvoir émettre et gérer les cartes de crédit associées aux crédits 

renouvelables. Du fait de ce statut, Franfinance émet des Titres de Créances Négociables (TCN) sous forme de 

Negotiable European Commercial Paper (NEU CP) pour son refinancement à court terme et de Negotiable 

European Medium Term Note (NEU MTN) pour les émissions de plus d’un an, comme précisé à l’article 1 du Décret 

N° 2016-707 du 30 mai 2016. Ces émissions de TCN sont affectées, comme les lignes bancaires, à la couverture des 

actifs en termes de taux et de liquidité.  

Les titres négociables à court terme et titres négociables à moyen terme sont notés respectivement A-1 et A par 

Standard & Poor’s. 
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6 - INFORMATIONS SUR LES DELAIS DE 
PAIEMENT 

 
 

En application du dispositif prévu par les articles L 441-6-1 et articles D.441-4 du Code de 

Commerce, veuillez trouver ci -dessous le tableau présentant les informations relatives aux 

délais de paiements des fournisseurs et des clients  

 

 
 
 
Ces informations n’incluent pas les opérations bancaires et les opérations connexes. 

  

Total Total

Montants en K€  (1 jour et plus) (1 jour et plus)

(A) Tranche de retard de paiement

Nombres de factures 

concernées 28 0 36 9 547                

Montant total des factures 

concernées TTC 2794 0 0 0 0 0 1 1 135 1 091 595 19 159 21 980

Pourcentage du montant total 

des achats de l'exercice TTC 0,82% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00% 0,00%

Pourcentage du chiffre 

d'affaires de l'exercice HT 0,00% 0,55% 0,52% 0,29% 9,21% 10,56%

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

Nombre de factures exclues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Montant total des factures 

exclues  TTC 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L. 443-1 du Code de commerce)

Délais de paiement util isés 

pour le calcul des retards de 

paiement

- Délais contractuels : selon date d'exigiblité indiquée sur la facture - Délais contractuels : selon date d'exigiblité indiquée sur la facture

Article D. 441 I. - 1° du Code de commerce : Factures  reçues non réglées à la date de clôture de 

l'exercice dont le terme est échu

Article D. 441 I. - 2° du Code de commerce : Factures  émises non réglées à la date de clôture de 

l'exercice dont le terme est échu

0 jour 

(indicatif)
1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours

91 jours et 

plus
0 jour (indicatif) 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours

91 jours et 

plus
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7 - LES MOYENS DE GESTION 
 

 

ACTIVITE « FINANCEMENT AUX PARTICULIERS »  
 

La stratégie système d’information (SI) reste prioritairement liée à l’accompagnement du métier dans son 

développement et sa transformation en particulier autour du digital et de la donnée. Le plan stratégique du FAP 

a permis de décliner une feuille de route digitale dans le cadre d’un programme pluriannuel (2018-2021). Cette 

feuille de route se décline sur les axes principaux suivants : 

 

 Poursuite de la stratégie de dématérialisation des process internes et vis-à-vis des clients; 

 Accompagnement de la mise en œuvre de la Stratégie Digitale, refonte et modernisation des outils (aide 

à la décision, espaces partenaires, mobilité, bigdata…), signature électronique sur les différents 

parcours ; 

 Encourager l’innovation et promouvoir les partenariats business et technologiques. 

 

 Ainsi en 2018, les projets suivants ont été délivrés : 

 

o Mise en place d’un parcours internet MAAF comprenant la signature électronique, qui permet une 

souscription omni-canal (agence ou internet). 

 

o Refonte de l’espace partenaire (outil de souscription en point de vente au niveau du socle technique 

et au niveau du parcours de souscription) pour le crédit classique, renouvelable et les facilités de 

paiement. Ouverture des fonctionnalités sous forme d’API. 

 

o Dématérialisation des échanges avec la BDF via le progiciel eSuren pour la gestion des dossiers 

surendettés.   

 

o Migration de l’application Siebel en IP2016 (nouvelle version Editeur) avec une Interface graphique 

évoluée, une version desktop et une version mobile (tablette, Smartphone). 

 

o Refonte de l’application GED avec amélioration de la performance de l’application et l’intégration 

de nouvelles fonctionnalités. 

 

 Poursuite du développement de l’offre de service en synergie avec le Groupe qui s’est appuyé sur 

Franfinance pour automatiser des SMS interactifs sur des comptes ALTERNA. 

 Développement de l’offre de service pour nos partenaires actuels et des fintech du marché : Yelloan et 

Younited 

 Mise en place des projets réglementaires (IFRS9, GDPR, BCBS239, …). 

 Gestion de l’obsolescence des socles techniques. 
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ACTIVITE « FINANCEMENT AUX ENTREPRISES »  
 

 

En termes de projets informatiques pour le FAE pour compte Propre, l’année 2018 a vu la mise en production pour la 

direction Commerciale du premier lot « Refonte de l’outil de Front Office FLASLEASE » en Juillet. 

Des travaux ont été menés tout au long de l’année pour définir et structurer les nouvelles fonctionnalités cible à mettre 

en œuvre dans l’outil, pour positionner leur planification par lots sur 2018 et 2019. L’ergonomie du nouveau 

FLASHLEASE a été repensée avec une agence spécialisée, le cadrage de la signature électronique du FAE a été finalisé. 

 

D’autres projets ont été menés également pour le FAE en 2018 : la poursuite et finalisation des travaux engagés pour 

IFRS 9, la structuration et la mise en œuvre des nouvelles règles liées au traitement des données personnelles (impacts 

GDPR), des développements sur bases de données externes permettant d’enrichir le KYC clients et, plus 

particulièrement, la bonne connaissance des BE. Enfin, la mise en conformité en termes d’archivage et de purge des 

données sur l’outil de back office EKIP.  

 

Par ailleurs, sans impact informatique, le partenariat en place avec le FEI depuis 2016, a été renouvelé en 2018 pour 

trois ans.  
 

Pour rappel, l’objectif de cet accord est de favoriser l’accès des microentreprises, TPE et PME, aux sources de 

financement pour concrétiser leurs projets d’investissements. Avec ce programme, Franfinance s’engage à augmenter 

de manière significative son exposition sur des catégories d’entreprises réputées plus risquées et qui ont un accès 

plus restreint aux sources de financements usuelles. En contrepartie, le FEI consent à Franfinance une garantie 

couvrant partiellement les risques pris vis-à-vis de ces clients.  
 

Plusieurs critères ont été optimisés lors du renouvellement : un portefeuille maxi autorisé de 500 M€ (vs 250 M€) ; le 

crédit est désormais éligible à l’offre COSME (comme le crédit-bail et la location financière) ; le FEI a accepté un taux 

plafond de la garantie accordée supérieur (6.5% vs 5% sur la 1ère enveloppe). 

 

 
 

MOYENS TRANSVERSAUX   
 

L'année 2018 a permis de finaliser un certain nombre de projets liés à l'obsolescences des outils (comptabilité 

générale, composition des courriers, ...), ou concernant la sécurisation de nos échanges avec les banques (flux SEPA) 

ou des contraintes d'urbanisme Groupe. 

L'accompagnement des Métiers de FRANFINANCE et l'adaptation du SI Transversal à la règlementation GDPR ont 

aussi représenté une part importante de l'activité. 

Enfin, 2018 a également permis de lancer les projets en prérequis du déménagement du siège social à Nanterre. 
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8 - LA QUALITE  
 

 
La Certification ISO 9001 n’a pas été renouvelée en 2018, mais les exigences de la norme sont toujours mises en 

œuvre. Ainsi, notamment l’approche processus pour l’évaluation des risques a été renforcée. Sous l’impulsion du 

programme groupe PCT (Permanent Control Transformation) et pour répondre aux recommandations de la BCE 

sur la maîtrise des risques opérationnels, les processus de Franfinance ont été entièrement revus. Un nouveau 

Référentiel des Processus de l’entreprise est désormais disponible.  

 

Le dispositif de traitement et de reporting autour des réclamations de nos clients (entreprises et particuliers) est 

assuré par le service Qualité clients. Des comités réclamations réguliers permettent une surveillance de ce dispositif. 

 
 

 

9 - LES DEMARCHES - RESPONSABILITE 
SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE (RSE) 
ET INNOVATION PARTICIPATIVE (IP)   

 

 

Conformément à l’article L233-16 du Code de commerce, notre entité est filiale de Société Générale qui publie elle-

même une déclaration de performance extra-financière (DPEF) consolidée : 

 

https://www.societegenerale.com/sites/default/files/documents/Document%20de%20r%C3%A9f%C3%A9rence/

2019/sg_ddr2019_document_de_reference.pdf 

 
 
  

https://www.societegenerale.com/sites/default/files/documents/Document%20de%20r%C3%A9f%C3%A9rence/2019/sg_ddr2019_document_de_reference.pdf
https://www.societegenerale.com/sites/default/files/documents/Document%20de%20r%C3%A9f%C3%A9rence/2019/sg_ddr2019_document_de_reference.pdf
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10 - LES RESSOURCES HUMAINES ET LA 
COMMUNICATION 

 
 
 

En 2018, nous avons poursuivi le développement de l’accompagnement des collaborateurs et managers, en 

répondant notamment aux besoins en pourvoi de postes en augmentation dans un marché de l’emploi tendu et 

concurrentiel. Plus de 160 nouveaux collaborateurs ont ainsi rejoint les directions du financement aux entreprises et 

aux particuliers. 

 

Suite à la signature du 2nd accord en faveur des personnes en situation de handicap fin 2017, nous avons poursuivi 

les actions engagées depuis 2014. Ainsi Franfinance a recruté 4 salariés en situation de handicap en 2018 et réalisé 12 

aménagements de poste. 6 salariés ont fait connaitre leur reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé et 5 

autres salariés ont engagé une démarche visant à obtenir cette reconnaissance. 23 collaborateurs ont bénéficié d’un 

suivi par la chargée de mission handicap. Franfinance poursuit sa politique de recours au secteur adapté. 

 

Franfinance a également participé au baromètre employeur Groupe réalisé en septembre, avec un taux de 

participation solide de 68%. Les actions menées et poursuivies sur le management (pratiques, leadership, 

collaboratif …) ont porté leurs fruits, les répondants exprimant un fort sentiment d’accomplissement et de motivation 

dans leur travail. Plus de 80 % des répondants considèrent que leur manager leur fait confiance et 70 % ont bénéficié 

d’un feed-back régulier. 

 

Sur le plan des négociations avec les partenaires sociaux, l'année a été riche et nous avons pu signer des accords 

d’entreprise relatifs à un supplément d'intéressement, au temps de travail et aux prêts au personnel.  

 

Notre politique de développement de la formation s’est quant à elle poursuivie en 2018 autour de 3 axes principaux : 

• Développement des compétences métier et comportementales des collaborateurs 

• Renforcement de la culture « risques et conformité »   3 

• Développement de la posture managériale en lien avec le Leadership model 

Nous avons cette année renforcé l’accompagnement collectif et individuel des collaborateurs et des managers. Le 

nombre d’heures de formation réalisées cette année (en présentiels et en e-learning) s’est élevé à 23 945 heures soit 

une progression de 21.6% par rapport à 2017. 

 

A propos de l’immobilier, 5 sites de province ont été relocalisés/déployés pour permettre aux équipes Franfinance 

d’intégrer de nouveaux locaux plus « modernes », davantage en adéquation avec l’organisation des différents services 

de Franfinance, tout en favorisant la synergie avec le groupe. 

 

Pour le service Communication, l’année 2018 s’est principalement articulée autour de 4 grandes thématiques : 

- Le renforcement de notre stratégie de contenus à destination d’un public externe (dans le cadre de la 

consolidation de notre marque employeur et de notre expertise métiers). Ce renforcement s’est notamment traduit 

par une présence accrue de Franfinance sur le réseau social LinkedIn sur lequel de nombreux posts ont été publiés. 

Nous avons franchi en 2018 la barre symbolique des 3 000 abonnés à la page Franfinance nous permettant de 

dépasser plusieurs concurrents d’importance. 

- L’accompagnement renforcé des différentes directions dans l’organisation des événements internes ou 

externes. Sur l’aspect événementiel, nous avons par ailleurs procédé à une montée en gamme des supports utilisés 

dans le cadre de l’intégration des nouveaux collaborateurs et de certains grands événements fédérateurs comme la 

soirée des vœux ou la rencontre annuelle des managers et experts métiers. 

- La poursuite des travaux en vue de mettre en place un nouveau site intranet et un trombinoscope. 

- Enfin, sur la fin d’année 2018 nous avons commencé les travaux préalables en vue de l’application sur 

l’ensemble des supports de communication de la nouvelle charte graphique du Groupe. 
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11 - LES RESULTATS FINANCIERS 
(COMPTES CONSOLIDES) 

 
 

Le périmètre de consolidation est le suivant à la clôture de l’exercice 2018 ; sans changement par rapport à 2017 : 

 Sociétés consolidées par intégration globale : Franfinance, Franfinance Location, Compagnie Financière 

de Bourbon, Disponis, Fenwick Lease, Sagemcom Lease et Solocvi.  

 Société mise en équivalence : Sogefinancement. 

Le Produit Net Bancaire s’élève à  241,8 M€, en hausse de 1,0% soit + 2,5 M€ par rapport à 2017. Cela s’explique par : 

 une légère augmentation des produits nets sur les opérations de crédit-bail et location de 1,2 M€ (soit 

+2,0%), qui s’élèvent à 64,5 M€ ; 

 une baisse des coûts de refinancement de 4,5 M€ (essentiellement sur les emprunts auprès des 

établissements de crédit), en raison de la baisse des taux moyens ; 

 une hausse de 4,2 M€ des produits nets d’exploitation bancaire principalement expliquée par la reprise 

de 50% de la provision passée sur Watt Monteleger en 2016 (soit 2,5 M€) suite à l’issue favorable du 1er 

jugement, par une refacturation de servicing externe supérieure (LBPCE) pour 0,9 M€, et par une reprise 

de provision pour risques opérationnels de 0,6M€ ; 

 et enfin une augmentation des revenus des titres de 2,3 M, qui comprend le versement, pour la première 

fois, de dividendes Cegelease à hauteur de 3,7M€.  

 

Ces diverses hausses ont été partiellement compensées par : 

 la diminution des produits des opérations avec la clientèle de particuliers de 8,6M€ soit -7,2%, due à une 

diminution des encours de crédits renouvelables et une augmentation des encours de crédits classiques 

moins rémunérateurs, et une pression sur les marges clientèle notamment en crédit renouvelable, 

 la baisse de 1,8 M€ des autres produits nets de commissions (augmentation de 1,2M€ des commissions 

ducroire et intermédiation versées à Société Générale et SGEF S.A., rétrocession plus importante (+0,4M€) 

du résultat normatif de Fenwick Lease qui bénéficie de l’avantage fiscal lié au suramortissement 

« Macron » de 40%)   

 

Les charges générales d’exploitation s’élèvent à 151,2 M€, et sont en légère progression (+1,9 M€, soit +1,3% ) et les 

dotations aux amortissements sont stables et ressortent à 6,3 M€.  

La charge du risque diminue de 4,1M€ et s’établit à 30,9 M€. Cette évolution se décompose en : 

 une diminution de 6,4 M€ sur le Financement aux Particuliers, liée en partie une baisse  des remises au 

contentieux. Une deuxième cession de portefeuille de créances passées en pertes les années précédentes 

a été opérée cette année pour 4,7M€ ; 

 et une hausse de 2,4 M€ sur le Financement aux Entreprises (dotation de 1,5M€ sur ITN, fraude Ethic pour 

4,4 M€, mais reprise de provision de 0,6M€ sur Conforama ; alors que plusieurs dotations importantes 

avaient été enregistrées sur 2017 : 1,5 M€ sur Conforama, et 0,9 M€ sur le groupe G7).   

Le résultat sur actifs immobilisés passe d’un produit de 0,4 M€ en 2017 à un produit de 10 M€ en 2018, suite à la vente 

à SGEF Holding de notre participation dans SGEF Ibéria qui a généré une plus-value de 9,8 M€. 

La quote-part du résultat net de Sogefinancement, société mise en équivalence, est de 21,9 M€, contre 22,7 M€ en 

2017, en baisse de 3,6%.  
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Le résultat courant consolidé avant impôts se situe à 85,3 M€, en hausse de 19,1%. Le résultat net après impôts 

s’établit à 82,6 M€, en augmentation de 2,8% par rapport à 2017.  

 

 
 

12 - PROPOSITION D’AFFECTATION DU 
RESULTAT  

 

Les comptes sociaux de l’exercice 2018 font ressortir : 

Un bénéfice de  ……………………………….… 50 753 107,88 € 

Augmenté du report à nouveau créditeur de …… 22 802 970,84 € 

Formant un total de ………………………...…… 
73 556 078,72 € 

 

Le Conseil d’Administration décide de proposer à l’Assemblée Générale d’affecter le bénéfice de la façon suivante : 

Dividende ………………………………………. 48 996 525,00 € 

Report à nouveau créditeur…………………… 24 559 553,72 € 

 

Le dividende par action s’élève à 25 €. Il sera mis en paiement au plus tard le 30 juin 2019  

 

Le dividende attribué aux actionnaires personnes physiques est éligible à l’abattement de 40% prévu à l’article 158-

3 du Code Général des Impôts. En revanche, le dividende attribué aux actionnaires personnes morales n’est pas 

éligible à cet abattement. 

 

 

RAPPEL DES PAIEMENTS MIS EN DISTRIBUTION LES ANNEES PRECEDENTES POUR CHAQUE 

PART SOCIALE  

Exercice 2015  25,00 € 

Exercice 2016  28,00 € 

Exercice 2017  24,00 €  
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13 - REPARTITION DU CAPITAL 
 

En vertu des stipulations de l’article L. 233-13 du Code de Commerce, et compte tenu des informations reçues en 

application de l'article L.233-12 du même Code, nous vous indiquons que le capital social de FRANFINANCE est 

détenu par SG FINANCIAL SERVICES HOLDING à hauteur de 99,99 %. 

 
 

14 - REMUNERATION DES MANDATAIRES 
 

Les informations relatives aux rémunérations et avantages des administrateurs de Franfinance et mandataires 

sociaux de Société Générale sont présentées dans le document de référence du Groupe. 

https://www.societegenerale.com/fr/mesurer-notre-performance/donnees-et-publications/document-de-reference 

 
 

15 - TABLEAU DES RESULTATS FINANCIERS 
DES CINQ DERNIERS EXERCICES 

 

 

Au présent rapport est joint, conformément aux dispositions de l’article R. 225-102 du Code de commerce, le tableau 

faisant apparaître les résultats de FRANFINANCE au cours des cinq derniers exercices. 

 
  

https://www.societegenerale.com/fr/mesurer-notre-performance/donnees-et-publications/document-de-reference
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16 – RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT 
D’ENTREPRISE 

 
 

Liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire social durant l'exercice 

 

DIRECTION GENERALE 

 

JACOB-PERON FRÉDÉRIC, Directeur Général de Franfinance S.A. 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

FRANFINANCE 
Administrateur 

19/04/2013 

Renouvelé le 

22/05/2013 

31/12/2018 

Directeur général 09/10/2017 31/12/2021 

SOGELEASE FRANCE 

Représentant permanent de 

Franfinance Location, 

Administrateur 

24/05/2012 

Renouvelé le 

22/05/2018 

31/12/2021 

COMPAGNIE FINANCIÈRE DE 

BOURBON 

Administrateur 09/10/2017 31/12/2020 

Directeur général 09/10/2017 31/12/2020 

LA BANQUE POSTALE 

FINANCEMENT 

Membre du conseil de 

surveillance 
03/10/2017 

04/10/2021 

 Fin de mandat le 

1/03/2019 

CFC SERVICES SAS Président 09/10/2017 31/12/2020 

FRANFINANCE LOCATION Directeur général 09/10/2017 31/12/2020 

SOGEFINANCEMENT Président 25/09/2017 31/12/2020 

DISPONIS Président 09/10/2017 31/12/2020 

CONCILIAN 
Gérant associé 

Représentant Franfinance 
01/09/2004   

SOCIETE GENERALE 

GESTION 

Administrateur 21/02/2013 28/04/2015 

 Fin de mandat le 

31/01/2018 
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OCHONISKY JULIEN, Directeur Général délégué de Franfinance S.A. 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

COMPAGNIE FINANCIÈRE DE 

BOURBON 

Administrateur 09/02/2015 31/12/2020 

Président du conseil 

d'administration 
09/02/2015 31/12/2020 

CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

DISPONIS 

Membre du conseil de 

surveillance 

27/03/2015 

Renouvelé le 9/04/2018 
31/12/2020 

Président 
15/06/2015 

Renouvelé le 9/04/2018 
31/12/2020 

DIRECTION 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

FRANFINANCE Directeur Général Délégué 
26/01/2015 

renouvelé le 4/10/2017 
31/12/2021 

SOGEFINANCEMENT Directeur général 
29/01/2015 

renouvelé le 25/09/2017 
31/12/2020 

SOGELEASE FRANCE Directeur général 
11/02/2015 

renouvelé le 13/04/2018 
31/12/2021 

FRANFINANCE LOCATION Président 
21/01/2015 

renouvelé le 9/10/2017 
31/12/2020 

SOLOCVI Président 
15/06/2018 

renouvelé le 15/06/2018 
31/12/2021 

FENWICK LEASE Président 
12/06/2018 

renouvelé le 12/06/2018 
31/12/2021 

EUROFARMAT Président 30/06/2018 31/12/2021 

SAGEMCOM LEASE Président 04/02/2015 

31/12/2017 

 fin de mandat le 

11/06/2018 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 

Laurent GOUTARD, Président du Conseil d’administration 

 

GOUTARD LAURENT 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

FRANFINANCE 

Administrateur et 

Président du Conseil 

d’administration 

23/10/2014 31/12/2018 

SOGECAP Administrateur 
22/04/2015 

renouvelé le 13/06/2018 
31/12/2023 

Societe Générale Factoring 

représentant de  SG 

FINANCIAL SERVICES 

HOLDING, Administrateur 

26/02/2013 
Fin de mandat le 

06/04/2018 

CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

FONDS DE GARANTIE DES 

DÉPÔTS 
Vice-Président 10/05/2016 31/12/2020 

REPUBLIQUE TCHEQUE 

CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

KOMERCNI BANKA A.S Membre  
01/05/2013 

renouvelé le 2/05/2017 
02/05/2021 

REPRÉSENTATIONS EN COURS DE MANDATS DÉTENUS 

FRANCE 

CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Société Fonction  Nomination Échéance 

FONDS DE GARANTIE DES 

DÉPÔTS 

représentant de SOCIÉTÉ 

GÉNÉRALE, membre du 

conseil de surveillance 

10/05/2016 - 
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Philippe AYMERICH, Administrateur 

 

AYMERICH PHILIPPE 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

FRANFINANCE Administrateur 
08/04/2014 

renouvelé le 28/05/2018 
31/12/2021 

CRÉDIT DU NORD 

Président 18/05/2018 31/12/2018 

Administrateur 
11/01/2012 

renouvelé le 28/05/2015 
31/12/2018 

BOURSORAMA SA Président et administrateur  18/05/2018 31/12/2021 

DIRECTION GÉNÉRALE 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE Directeur Général Délégué 14/05/2018 31/12/2018 

 

 

 

Caroline GUILLAUMIN, Administrateur 

 

GUILLAUMIN CAROLINE 

FRANCE 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

FRANFINANCE Administrateur 
08/03/2011 

renouvelé le 27/05/2016 

31/12/2021 

Fin de mandat  

le 7/03/2018 

BOURSORAMA SA 
Représentant de SOCIÉTÉ 

GÉNÉRALE, Administrateur 

17/11/1995 

renouvelé le 27/05/2016 
31/12/2021 
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Didier HAUGUEL, Administrateur 

 

HAUGUEL DIDIER 

MANDATS EXERCÉS 

ALLEMAGNE 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

GEFA BANK GMBH 
Membre et Président du Conseil 

d'administration 

01/06/2009 

renouvelé le 25/05/2016 
31/12/2020 

FRANCE 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

FRANFINANCE 
Administrateur du Conseil 

d'administration 

01/06/2009 

renouvelé le 27/05/2016 

Fin de mandat le 

10/10/2018 

ALD 

Président du Conseil 

d'administration 
02/03/2017 31/12/2020 

Administrateur du Conseil 

d'administration 

30/06/2009 

renouvelé le 29/06/2015 
31/12/2020 

SOGECAP 

Administrateur du Conseil 

d'administration 

09/07/2009 

renouvelé le 17/06/2013 
31/12/2018 

Président du Conseil 

d'administration 
13/06/2018 31/12/2018 

SGEF SA 

Administrateur du Conseil 

d'administration 29/05/2009 

renouvelé le 12/06/2013 

31/12/2018 

Président du Conseil 

d'administration 
31/12/2018 

ASSOCIATION FRANÇAISE 

DES SOCIÉTÉS FINANCIÈRES 

Président du Conseil 

d'administration 

05/07/2016 

renouvelé le 4/07/2017 

Fin de mandat le 

04/07/2018 

Vice-Président du Conseil 

d'administration 
05/07/2018 05/07/2019 

LA BANQUE POSTALE 

FINANCEMENT 

Membre du Conseil de surveillance 
24/01/2012 

renouvelé le 4/10/2016 

04/10/2021 

Vice-Président Conseil de 

surveillance 
04/10/2021 

RUSSIE (FEDERATION DE) 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

COMMERCIAL BANK 

DELTACREDIT JOINT STOCK 

COMPANY 

Administrateur et Président du 

Conseil d'administration 

20/06/2012 

renouvelé le 26/06/2018 
26/06/2019 

PJSC ROSBANK 

Président du Conseil 

d'administration ou de surveillance 

15/05/2012 

renouvelé le 27/06/2018 
30/06/2019 

Membre du Conseil d'administration 

ou de surveillance 

28/06/2010 

renouvelé le 27/06/2018 
30/06/2019 

LLC RUSFINANCE BANK 

Président du Conseil des directeurs 

(Fédération de Russie) 

04/06/2010 

renouvelé le 5/07/2018 
06/03/2020 

Membre du Conseil des directeurs 

(Fédération de Russie) 

18/09/2009 

renouvelé le 5/07/2018 
06/03/2020 
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Martine LASSEGUES, Administrateur 

 

LASSEGUES MARTINE 

MANDATS EN COURS 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

FRANFINANCE Administrateur 09/10/2017 31/12/2021 

SOGEFINANCEMENT Administrateur 12/04/2018 31/12/2020 

SOGELEASE FRANCE Administrateur 13/04/2018 31/12/2021 

CRÉDIT LOGEMENT Administrateur 29/03/2018 31/12/2022 

LUXEMBOURG 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

SOGÉLIFE Administrateur 

12/04/2002 

renouvelé le 

29/04/2014 

31/12/2019 

REPRÉSENTATIONS EN COURS DE MANDATS DÉTENUS 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Nomination Echéance 

Societe Générale 

Factoring 

Représentant permanent 

de SG FINANCIAL SERVICES 

HOLDING, Administrateur 

06/04/2018 31/05/2019 

 
 
Pascale MOREAU, Administrateur 

 

MOREAU PASCALE 

MANDATS EN COURS 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echéance 

FRANFINANCE Administrateur 11/04/2018 31/12/2021 
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Andreea PARNECI, Administrateur 

 

PARNECI ANDREEA 

REPRÉSENTATIONS EN COURS DE MANDATS DÉTENUS 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Nomination Échéance 

FRANFINANCE 

Représentant de SG 

FINANCIAL SERVICES 

HOLDING, Administrateur 

11/04/2018 31/12/2021 

 

 
Anne PENET-GROBON, Administrateur 

 

PENET-GROBON ANNE 

MANDATS EN COURS 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

FRANFINANCE Administrateur 06/04/2017 21/12/2020 

DIRECTION 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

FRANPART Président 21/09/2018 Illimité 

SG CAPITAL 

DÉVELOPPEMENT 
Président 21/09/2018 Illimité 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE CAPITAL 

PARTENAIRES 
Président 21/09/2018 Illimité 

SOCIETE GENERALE CAPITAL 

FINANCE 
Président 21/09/2018 Illimité 

REPRÉSENTATIONS EN COURS DE MANDATS DÉTENUS 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Nomination Échéance 

HDC 

représentant de SOCIÉTÉ 

GÉNÉRALE CAPITAL 

PARTENAIRES, Administrateur 

21/09/2018 30/09/2019 

CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Société Fonction Nomination Échéance 

LULU DANS MA RUE 

représentant de SOCIÉTÉ 

GÉNÉRALE CAPITAL 

PARTENAIRES, Membre du 

conseil de surveillance 

21/09/2018 21/09/2020 



30 

 

Odile de SAIVRE, Administrateur 
 

DE SAIVRE ODILE 

MANDATS EN COURS 

ALLEMAGNE 

GÉRANCE 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

SG EQUIPMENT FINANCE 

GMBH 
Gérant non associé 19/09/2018 Illimité 

SG EQUIPMENT FINANCE 

INTERNATIONAL GMBH 
Gérant non associé 04/04/2018 Illimité 

ESPAGNE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

SG EQUIPMENT FINANCE 

IBERIA, E.F.C, S.A. 

Administrateur et 

Président 
29/06/2018 28/06/2022 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

SG EQUIPMENT FINANCE 

USA CORP. 
Administrateur 16/10/2017 Illimité 

FRANCE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

FRANFINANCE Administrateur 04/10/2017 31/12/2018 

DIRECTION GÉNÉRALE 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

SGEF SA 
Directeur Général 

Délégué 
03/07/2017 31/12/2020 

ITALIE 

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Société Fonction Prise d'effet Echeance 

SG LEASING SPA 
Administrateur 26/09/2017 31/12/2018 

Président 26/09/2017 31/12/2018 

FRAER LEASING SPA 
Administrateur 29/09/2017 

Renouvelé le 13/04/2018 

31/12/2020 

Président 31/12/2020 

SG EQUIPMENT FINANCE 

ITALY S.P.A. 

Administrateur 01/09/2017 31/12/2019 

Président 01/09/2017 31/12/2019 
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Conventions intervenues, directement ou par personne interposée, entre, d'une part, l'un des mandataires sociaux 

ou l'un des actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % d'une société et, d'autre part, 

une autre société dont la première possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, à l'exception 

des conventions portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales  

 
Une convention de distribution et de gestion des crédits à la consommation a été conclue le 20/07/2018. Cette 

convention vient compléter et remplacer pour une partie les protocoles et avenants Expresso et Alterna conclus 

antérieurement. 

Les personnes concernées par cette Convention sont Frédéric Jacob-Peron et Julien Ochonisky. 

 
 

Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l'assemblée générale des actionnaires pour 

les augmentations de capital, par application des articles L. 225-129-1 et L. 225-129-2 du code de commerce, et faisant 

apparaître l'utilisation faite de ces délégations au cours de l'exercice 

 
NEANT 
 

 
Choix fait de l'une des deux modalités d'exercice de la direction générale prévues à l'article L. 225-51-1 du Code de 

commerce 

 

La direction générale de la société est assumée par une personne physique distincte du Président du conseil 

d’administration. Le Directeur général est nommée par le conseil d'administration. 

 
 

17 - EVENEMENTS POSTERIEURS AU 
31/12/2018 
 

Néant 

 
 

18 - PERSPECTIVES D’AVENIR  
 
 

La Banque de France, l’OCDE et l’INSEE publie une prévision de croissance pour 2019 de 1,5%, ce taux étant porté par 

l’investissement des entreprises et par des créations d’emplois à la hausse (poursuite de la baisse du chômage). 

Dans ce contexte, Franfinance devra capitaliser sur les partenariats existants, sur le développement des synergies 

avec le groupe Société Générale, et maintenir la maîtrise du risque et des frais de gestion comme ce fût le cas en 2018. 

 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  














































































